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TITRE 21

LES ASSURANCES

CHAPITRE 1: GENERALITES

Article 2101 Principe général

1. La federation a souscrit, sous les n° de contrats suivants:

- RC 1.116.531/A (membres), RC 1.116.531/B (non-membres) et RC 1.116.531/C (contractuels)

- AC 1.116.530/A (membres), AC 1.116.530/B (non-membres) et AC 1.116.530/C (contractuels)

les garanties suivantes aupres de la compagnie d’assurance ARENA, couvrant ainsi:

- les dommages causes aux tiers (RC = responsabilite civile)

- les dommages corporels (AC = accidents corporels)

2. Ce "Titre 21" est un manuel d’application pour ces polices d’assurance (voir Annexe 9).

Article 2102 Bénéficiaires

Tout membre affilie a l’URBSFA, ainsi que tout non-membre lors de sa participation a des activites de promotion du sport

organisees par la federation et/ou ses clubs affilies, peut beneficier des garanties de cette assurance.

1° Les joueurs affilies a l’URBSFA, assujettis ou non a la securite sociale en leur qualite de joueur, prenant part comme

titulaires ou remplacants a un match et tous ceux qui participent a un entrainement vise par le present reglement.

Toutefois, les joueurs remuneres qui, conformement a leur statut, peuvent beneficier de l’assurance contre les accidents de

travail n’entrent pas en ligne de compte pour un remboursement des frais medicaux, ni pour les indemnites en cas

d’incapacite de travail permanente, ni pour les indemnites en cas de deces.

2° Les arbitres et autres affilies a l’URBSFA, specialement delegues par celle-ci pour prendre part, directement ou

indirectement, a des matches de football et a des entrainements.

3° Les arbitres occasionnels.

4° Les membres des instances federales qui sont appeles a assister a une reunion ou a effectuer une mission federale.

5° Les affilies non-joueurs delegues par les clubs a l’exercice de fonctions officielles, a condition que leur nom figure sur la

feuille de match.

6° Les medecins, kinesitherapeutes, soigneurs et entraineurs benevoles, a condition qu’ils soient affilies a l’URBSFA.

7° Les stewards d’un club, affilies a l’URBSFA et valablement affectes a un club, qui assistent le service d’ordre a l’occasion

d’un match.

8° Les volontaires, affilies a l’URBSFA et affectes a un club, qui apportent a ce dernier leur aide dans des activites se

deroulant dans l’enceinte du stade, a l’exception de toutes manifestations extra-sportives. Les activites sportives doivent se

derouler a l’occasion des matches et des entrainements.
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CHAPITRE 2: CRITERES D’INTERVENTION

Article 2106 Définition d’un accident sportif

L’accident, au sens du present reglement, est le dommage cause par l’action soudaine ou fortuite d’une force exterieure

etrangere a la volonte de la victime.

Article 2107 Conséquences d’un accident

1. Consequences admises d’un accident

11. Les consequences suivantes sont admises par l’assureur:

111. Les lesions resultant d’efforts de toute nature, les lumbagos, tours de reins, coups de fouet, crampes, dechirures

musculaires, ruptures tendineuses et empoisonnement du sang lorsque celui-ci resulte d’une blessure pour laquelle l’assureur

intervient.

112. Les lesions encourues au cours d'un match amical non annonce. Toutefois, dans ces cas, le montant de cette intervention

est recupere via le compte courant du club organisateur de la rencontre.

113. Les lesions encourues lors d’un entrainement ou d’un match dans un club pour lequel le joueur n’est pas qualifie, sans

avoir l’accord de son club d’affectation. Toutefois, dans ces cas, le montant de cette intervention est recupere via le compte

courant du club qui a employe les services du joueur.

114. Les degats corporels et/ou materiels de l’arbitre qui dirige un match amical non annonce ou annonce tardivement.

Toutefois, en cas de match amical non annonce, le montant de l’intervention est recupere via le compte courant du club

organisateur.

115. Les coups, les blessures, les dommages corporels et/ou materiels provenant de rixes ou agressions qui decoulent des

risques normaux d’un match, a l’exception des dommages encourus par l’agresseur lui-meme.

116. Les maladies et infections qui resultent directement d’un accident, d’une gelure, d’une insolation, d’hydrocution.

117. Les morsures d’animaux ou piqures d’insectes et leurs consequences.

118. L’apparition soudaine d’accidents vasculaires cerebraux (accident vasculaire cerebral), une crise cardiaque aigue, des

troubles du rythme cardiaque ou un infarctus sont assimiles a un accident corporel.

Cette extension est uniquement d’application pour les membres affilies, mais n’est pas acquise aux joueurs remuneres.

12. S’il est etabli que l’etat de sante anterieur du blesse a aggrave sa blessure ou complique le traitement a suivre, une

intervention n'a lieu que sur base d’une evolution normale des lesions chez un individu sain de corps et d’esprit.

2. Consequences non admises d’un accident: les consequences suivantes ne sont pas admises:

21. Les faiblesses, refroidissements, congestions, infections du sang, attaque d’epilepsie et autres affections analogues, ainsi

que leurs suites.

22. Les hernies ou les occlusions intestinales, quelles que soient leurs causes. Par hernies exclues, il faut entendre la hernie de

faiblesse au sens medical du terme et ne trouvant pas ses causes dans l’accident lui-meme.

23. Les suites d’une intervention chirurgicale qui n’ont pas de lien causal avec l’accident.

24. Les varices ou les lesions aux tissus affectes par les varices.

25. Les tendinites, pubalgies et autres lesions qui ne sont pas post-traumatiques.

26. L’accident provoque par l’etat d’ivresse ou d’intoxication alcoolique d’au moins 0,50 gr./litre ou sous l’influence de drogue ou

autre stupefiant, sauf si la victime demontre l’absence de relation avec cet etat.
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27. Les blessures encourues par les joueurs qui participent a un match ou a un entrainement, decoulant du port de lunettes.

Toutefois, les blessures causees par ou a autrui du fait de ce port de lunettes sont prises en charge dans les limites de l'Art.

2117.

28. Les blessures causees par un produit de marquage qui ne repond pas aux criteres du reglement federal.

29. Les blessures ou deces occasionnes par l’usage de buts mobiles non conformes aux criteres fixes dans le reglement federal.

Article 2108 Lieu de l’accident

1. L’accident doit se produire sur le terrain, dans la salle ou a l’endroit ou l’organisation a lieu, dans la zone neutre, dans les

vestiaires ou sur le chemin qui mene des vestiaires au terrain et vice-versa.

2. Sont egalement couverts, les accidents de tous les membres qui se produisent sur le trajet le plus direct entre le domicile et le

lieu de l’organisation et vice-versa, mais uniquement lors d’un trajet accompli dans le delai le plus court tenant compte du moyen

de locomotion utilise et ce pour autant qu’ils ne beneficient pas d’une intervention de la part d’un tiers-responsable ou d’un

assureur.

3. Les membres ne sont pas couverts sur le trajet si le moyen de locomotion utilise est une moto ou un velomoteur d’une

cylindree superieure a 50 cc.

4. Les stewards peuvent beneficier d’une intervention pour les accidents, agressions ou incidents qui se produisent sur les lieux

ou ils doivent se trouver en vue de l’exercice effectif de leur activite. Les dispositions de l'Art. 2129 relatives a la subrogation

restent d’application.
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CHAPITRE 3: PROCEDURE ADMINISTRATIVE

Article 2111 Communication de l’accident

1. Tout accident doit etre constate par un medecin et communique, a peine de decheance, dans les vingt et un jours apres

l'accident - date du cachet postal faisant foi – au service ≪ Accidents ≫ par le correspondant qualifie du club. Cette
communication s'effectue, a peine de nullite, au moyen du formulaire fourni par la federation.

2. La communication d’un deces resultant d’un accident tel que defini a l’Art. 2106 doit se faire endeans les vingt-quatre heures.

Article 2112 Pièces justificatives

1. L’assureur se reserve le droit d’exiger la production de toute piece justificative qui lui parait necessaire, tant en ce qui

concerne la realite du dommage invoque que le fait dont il decoule.

2. Les pieces requises pour la gestion du dossier des affilies sont transmises au service ≪ Accidents ≫ par le correspondant
qualifie du club.

3. En cas de deces, l’assureur se reserve le droit de subordonner son intervention a la pratique d’une autopsie.

4. A moins que la demande ne soit adressee par le club tendant a tenir le dossier ouvert, tous les documents et/ou demandes,

qui parviennent au service ≪ Accidents ≫ plus de deux ans apres la reception de la communication de l’accident, ne sont plus

pris en consideration. En revanche, un dossier peut toujours rester ouvert ou etre rouvert mais uniquement dans les cas

suivants:

- accidents ayant entraine des problemes dentaires;

- enlevement du materiel de synthese;

- plainte en justice ou constitution en partie civile;

- les cas graves sur base de pieces probantes.

5. Le dossier reste ouvert jusqu’a la consolidation des lesions uniquement pour ce qui concerne les cas d’invalidite permanente,

et ce dans un delai de 3 ans a partir de la date de l’accident.
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CHAPITRE 4: INTERVENTIONS

Article 2116 Interventions possibles

1. Sous reserve de l’application des dispositions de l’Art. 2128, l’assureur peut prendre en charge, en tout ou en partie, les

interventions suivantes.

11. Frais

a) les frais medicaux, pharmaceutiques, d’hospitalisation et autres du meme ordre;

b) les frais de deplacement necessitant un transport en ambulance, sous deduction eventuelle de l’intervention de la mutuelle.

Une attestation medicale est toutefois requise.

12. Indemnites compensatoires

a) en cas de remuneration perdue ou de manque a gagner, par suite d’une incapacite de travail resultant d’un accident tel que

defini par le present reglement;

b) en cas d’invalidite permanente ou de deces.

13. Dommages materiels

En cas d'incidents, une intervention dans des dommages materiels a l’exception de ceux occasionnes a un moyen de

locomotion personnel utilise par l’interesse peut etre octroyee.

14. Frais d’enquete

Une intervention eventuelle jusqu’a concurrence d’un maximum de 2.480,00 EUR peut etre obtenue dans les frais et honoraires

d’enquetes, d’expertises, de tentatives de conciliation, d’assistance d’avocats, de procedures devant toute juridiction en vue de

la recuperation de frais et/ou dommages qui restent a charge du sinistre, pour autant:

- qu’il s’agisse de rixes ou agressions dirigees contre un membre d’une instance federale, un arbitre ou un assistant-arbitre

officiel ou occasionnel et ayant cause un prejudice certain, admis comme tel par le Comite Executif;

- que le Comite Executif decide de faire entamer ou poursuivre une procedure en recuperation, d’interjeter appel, de se

pourvoir en cassation etc.;

- que l’interesse accepte de faire plaider sa cause par un avocat designe par le Comite Executif.

Les dispositions relatives a la subrogation sont d’application.

2. Une franchise de 10.70 EUR indexee annuellement (Art. 31) est d’application par dossier.

Article 2117 Intervention dans les frais

1. L’assureur peut accorder des interventions en matiere de frais medicaux, pharmaceutiques, de kine-physiotherapie et autres

du meme ordre. Toutefois, il intervient dans la difference entre le bareme officiel des honoraires et prix, tel qu’il resulte de

l’application de la nomenclature des prestations de sante en execution de la legislation relative a l’AMI d’une part et l’intervention

de l’assureur legal (mutuelle) d’autre part et selon les modalites prevues ci-apres.

11. Frais de kine- et physiotherapie

L’intervention dans les frais de kine-physiotherapie n’est allouee que dans les limites suivantes:

- L’autorisation prealable de l’assureur est requise. L’intervention est allouee a partir de la date figurant sur l’attestation du

medecin traitant. Elle ne peut toutefois debuter a une date anterieure a l’avant-veille de la date de reception de la demande

d’autorisation. En revanche, en cas de fracture d’un membre ou ligamentoplastie, l’assureur intervient avec ou sans

autorisation prealable.

- Si l’inactivite sportive est inferieure a 15 jours, aucune intervention n’est allouee par l’assureur.
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- L’assureur ne rembourse qu’une seance de kine-physiotherapie par jour.

- L’assureur n’est en aucun cas tenu de se ranger a l’avis de la mutuelle pour la prise en charge d’un traitement.

- L’intervention maximale en nombre de prestations est limitee a 60 seances par accident et par an, sauf accord du medecin

designe par l’assureur.

12. Frais de prothese dentaire

Pour ces frais, l’assureur intervient a concurrence d’un maximum de 150,00 EUR par dent remplacee, avec un maximum de

600,00 EUR par accident. Toutefois, si les honoraires reclames n’atteignent pas cette somme, l’intervention se limite au montant

verse au prestataire des soins.

13. Frais de platre synthetique

Pour ces frais, l’assureur rembourse le montant qui, apres intervention de l’organisme assureur, incombe au blesse. Cette

intervention est toutefois limitee a trois fois le montant rembourse par l’AMI pour ce type de platre.

14. Frais de materiel implante pendant une hospitalisation

Pour ces frais (frais de materiel d’osteosynthese, tissus d’origine humaine et autres), l’assureur intervient a concurrence de 90 %

du montant qui, apres intervention de l’organisme assureur, incombe au blesse. Pour ce faire, l’assureur peut requerir du blesse

une attestation mentionnant l’intervention precise de sa mutuelle (assurance obligatoire et libre).

15. Frais d’hospitalisation

Pour ces frais (pharmaceutiques et autres), l’assureur intervient a concurrence de 50 % des frais afferents a l’hospitalisation qui

restent a charge des patients, pour autant que lesdits frais ne soient pas directement ou indirectement de leur fait ou d’un choix

qu’ils ont fait, d’une part, ou ne constituent pas un supplement aux honoraires d’un prestataire non conventionne, d’autre part.

2. Si le blesse est assujetti a l’AMI sans beneficier des interventions de la mutuelle parce qu’il est en periode de stage, l’assureur

procede au paiement sur base du bareme officiel des prestations de l’AMI ainsi que, le cas echeant, sur base d’eventuelles

dispositions particulieres prevues par le present reglement.

3. Lorsque le blesse n’est pas en regle vis-a-vis de la legislation en matiere d’assurance-maladie-invalidite, le dossier n’est pas

pris en consideration.

Article 2118 Règlement pour perte de rémunération et manque à gagner

1. En cas de perte de remuneration et de manque a gagner suite a une incapacite totale de travail, l’assureur alloue les

indemnites suivantes:

1° Si le blesse est assujetti a l’AMI sans beneficier des interventions de sa mutuelle parce qu’il est en periode de stage,

l’assureur lui rembourse une indemnite journaliere de 30 EUR a partir du huitieme jour de l’incapacite de travail jusqu’a la

fin du stage.

2° Si le blesse est joueur assujetti a la securite sociale en cette qualite, l’assureur rembourse au club qui a remunere le joueur,

un montant de 16,25 EUR par jour, a partir du huitieme jour jusqu’a la reprise des activites sportives, sans toutefois

depasser le cent quatre-vingtieme jour qui suit l’accident.

2. Ces interventions ne sont allouees que sous reserve de la production d’une preuve de perte de remuneration ou d’un manque

a gagner reel.

3. Une indemnite n'est jamais allouee lorsque la victime est un etudiant ou un fonctionnaire ou, en general, a toute personne qui

ne subit pas une perte de remuneration ou un manque a gagner reel.
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Article 2119 Indemnité pour décès

1. En cas de deces survenu a la suite d’un accident tel que defini par le present reglement, l’intervention de l’assureur est fixee

comme suit:

- 8.500,00 EUR. si le (la) defunt(e) etait celibataire sans enfants a charge;

- 8.500,00 EUR. majores d’un montant forfaitaire de 6.200,00 EUR par personne a charge (epoux(se) ou enfant), si le (la)

defunt(e) etait marie(e) sans ou avec enfants a charge, co-habitant(e), divorce(e) ou veuf(ve) avec un ou plusieurs enfants

a charge, le montant maximal etant toutefois limite a 37.200,00 EUR.

2. Une intervention de l’assureur ne peut avoir lieu que si le deces survient dans un delai d’un an suivant l’accident, sauf si le

blesse est reste sous traitement medical regulier pendant une duree plus longue.

Article 2120 Indemnité pour invalidité permanente

1. L’assureur intervient en cas d’incapacite permanente totale ou partielle resultant d’un accident tel que prevu par le present

reglement.

11. En cas d’invalidite permanente totale, le montant alloue s’eleve a 49.600,00 EUR.

12. En cas d’invalidite permanente partielle, le montant alloue est calcule comme suit:

- pour une invalidite permanente de 1% jusqu’a et y compris 25 %, sur un montant de base de 35.000,00 EUR;

- pour une invalidite permanente de 26% jusqu’a et y compris 50 %, sur un montant de base de 37.200,00 EUR.;

- pour une invalidite permanente de 51 % jusqu’a et y compris 79 %, sur un montant de base de 49.600,00 EUR;

- pour une invalidite permanente de 80 % ou plus, l’indemnite correspond a celle allouee pour une invalidite permanente

totale.

2. A peine de forclusion, toute demande d’indemnite pour invalidite permanente doit etre introduite dans les six mois de l’envoi

du certificat de consolidation.

3. Lors de l’introduction de la demande d’obtention d’une indemnite pour invalidite permanente, le medecin de la victime fera une

proposition quant au degre d’invalidite permanente.

L’assureur peut accepter cette proposition ou designer un autre medecin afin qu’il etablisse une autre proposition.

En cas de resultats divergents, les deux medecins devront se concerter afin d’arriver a un consensus.

4. Le fait de ne pouvoir se livrer regulierement a la pratique du football n’intervient pas dans l’evaluation du degre d’invalidite

permanente.

5. L’assureur paie aux assures la somme prevue dans les Conditions Particulieres, au prorata du degre d’incapacite

permanente, fixee selon le bareme officiel belge des invalidites (BOBI), des la survenance de la consolidation et au plus tard 3

ans apres la date de l’accident.

Article 2121 Fin d’intervention ● Certificat de guérison

1. L’assureur cesse d’intervenir de quelque maniere que ce soit pour les frais ulterieurs a la reprise de l'activite sportive.

2. A defaut d’un certificat de guerison prealable, l’assureur n’intervient pas dans un accident ulterieur s’il n’est pas medicalement

etabli que l’accident initial etait consolide au moment de l’accident suivant.
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